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Contexte  

Revenu d’insertion (RI)  

 27’000 indigents chaque mois (un peu moins de 4% des résidents) 

 17’000 ménages 

 20’000 adultes 

 4’000 familles  (2’500 monoparentales) 

 400 millions de dépenses annuelles (contre 40 il y a 10 ans) 

 Nouveaux défis : 

 jeunes sans formation (plus de 3’000) 

 familles « working poor » (20% des ménages aidés) 

 chômeurs de longue durée plus rapidement en fin de droit suite aux 

réformes de la LACI (400 par mois) 

 Seniors 50 ans et plus 
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Conception de l’insertion et 

organisation (2006 – 2015) 

 Insertion professionnelle logique LACI (BE « aptes au 
placement ») : 

 Objectif : placer le BE sur le marché du travail 

 Offices régionaux de placement (ORP) 

 20% des adultes BE RI 

 Mesures d’insertion professionnelles (MIP) 

 

 Insertion sociale (BE « inaptes au placement ») : 

 Objectif : permettre au BE de recouvrer l’aptitude au 
placement ou l’accès à une formation professionnelle 

 Centres sociaux régionaux (CSR) 

 80% des adultes, dont la moitié est susceptible d’envisager 
une démarche d’insertion socioprofessionnelle 

 Mesures d’insertion socioprofessionnelles (MIS) 

Département 

de 

l’économie, 

de 
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du sport 
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Département 

de la santé et 

de l’action 

sociale 

DSAS 
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Unité commune ORP-CSR à Lausanne 

(depuis février 2015) 

 Unir les forces de l’ORP et du CSR pour améliorer l’efficacité de 

la politique d’insertion 

 L’ensemble des bénéficiaires du RI qui ne sont pas malades 

doivent bénéficier de l’insertion socioprofessionnelle basé sur 

le conseil en placement et sur les mesures/programmes 

d’insertion par l’emploi ou par la formation (soutien à la 

formation certifiante type CFC) 

 Évaluation par le seco en 2017 (coûts diminuent de 10%) 
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Baisse du nombre de 

dossier à l’aide sociale  
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